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RÉCIPROCITÉ   AVEC   LES   ÉTATS-UNIS. 


OTTAWA,  23  MARS  1888. 


M.  BEAUSOLBIL  :  M.  l'Oratonr,  rien  que  l'importauco 
de  la  question  qui  est  maintenant  bouu  'u  cocsidératibn  de 
cette  honorable  Chambre  peut  m'indu''  à  prendre  la  purolo 
après  avoir  entendu  la  disoussion  savitae  et  approfondie 
qui  en  a  été  fuite. 

Mais,  M.  l'Orateur,  il  s'agit,  dans  le  moment,  d'une  me- 
sure qai  iuléroMie  uuu-seuiement  la  prot^periié  actuelle,  mais 


Il  s'agit,  dans  ce  moment,  do  savoir  si  le  Canada  va  rester 
atationnaire  ou  continuer  ks  progrès  peu  rapides  qu'il  a 
/ait»  jusqu'aujourd'hui,  ou  s'il  va  prendre  son  esfor  et  riva- 
liser avec  la  république  voisine. 

Jo  désire  diie  de  suite  que  je  n'ai  pas  l'intention  do  faire, 
sur  cette  question,  un  discours  de  partisan,  ni  de  la  discuter 
à  un  point  de  vue  de  parli,  La  question  est  bien  au-dessus 
des  partis  puisqu'elle  intérobsr,  le  présont  et  l'avenir  do  tout 
un  peuple. 

Un  tait,  M.  l'Orateur,  qui  doit  frapper  ceux  qui  s'occu- 
pent des  affaires  publiques,  c'est  que  l'agriculture,  qui  est 
la  proraiôro  ressource  d'un  pays,  n'est  pas  piospère,  au  moins 
dans  la  province  do  Québec.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  par- 
ler de  i'élat  do  choses  qui  existe  dans  les  antres  provinces, 
mais  je  sais,  et  il  est  de  mon  devoir  de  dire  ce  qu'il  on  est 
dans  la  province  de  Québec,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  un  des 
représentants  dans  cette  Chambre. 

8i  vous  parcourez  les  comtés  en  dehors  de  Montréal,  si 
vous  visitez  nos  paroisses,  vous  verrez  dans  tous  les  rangs 
des  maisons  vacantes,  parce  que  des  familles  entières  sont 
parties  pour  les  Etats-Unis,  un  par  un  d'abord  et  des  familles 
entières  ensuite.  Dans  le  comté  dd  Berthier  que  j'ni  l'hon- 
renr  de  représenter,  et  qui  est  certainement  l'un  des  plus 
riches  de  la  province  de  Québec,  il  y  a  des  paroisses  où  an 
quartdes  propriétaires  sont  absents  aux  Etats-Unis  avec  leurs 
familles  et  dont  les  noms  sont  encoro  portés  sur  les  li.'ttcs 
des  électeurs,  et  qui  n'y  sont  pas  lorsque  lo  moment  du  vote 
arrive.  Et  cela,  M.  l'Orateur,  ne  représente  pas  la  moitié  do 
l'émigration  qui  s'est  faite  dans  r.os  campagnes,  parci  que 
en  oulrede  ceux  qui  ont  laissé  leurs  propriétés  vacantes  mais 
encore  en  leur  nom,  il  y  a  tous  ceux  qui  en  ont  disposé  avant) 
de  partir,  et  qui  sont  occupées  par  d'autres.  On  ma  informé 
qae  le  nombre  de  ceux  qui  ont  vendu  lears  propriétés  avant 


do  laisser  le  pays  est  au  moins  lo  double  c.o  . ,  nx  qui  Lis  ont 
conservées  en  itur  nom  pour  aller  gagner  leur  vie  et  la  vie 
de  loiîîMftnîillo"  ■,u<  Etats-Unis. 

Cependant,  M. .  Orateur,  co  serait  «ne  grande  erreur  de 
prétenflro  que  la  province  do  Québec  n'oUVe  j;;i.>j  à  l'at^rionl- 
ture  tonios  len  ressoDrcot  désirable»  TiO  p"' f  st,  fo'-t.ilev  I«>h 
terres  sont  snpooptib'oH  d'être  labnuréos  et  de  prr  Inîr-» 
iiui|jiu.u«-i'..  On  (>ii\\>\-v  \mi  miinviui  u  Hcrts  ioo  -orr^s 
publiques  qui  sont  arpeniéos  et  non  encore  occupées,  il  y  a 
place  pour  plusieurs  millions  de  population  additionnelle. 

Je  ne  dirai  pas  que  la  province  de  Québec  ne  progresse 
pas,  car  elle  progresse,  lentement  si  vous  le  voulez,  mais  elle 
progresse  ;  mais  il  est  incontestable  que  le  progrès  n'est  pas 
on  proportion  de  te  qu'il  devrait  être. 

Quelle  CHt  la  rnison  do  cet  état  de  choses  ?  Il  n'y  on  a 
qu'une  seule.  8i  lo  sol  est  fertile  et  propre  à  la  culture,  si 
le  climat  est  sain  et  la  population  vigoureuse,  c'est  donc  que 
nous  n'avons  pas  un  marché  convenable  pour  le  surplus  de 
notre  production. 

En  Canada,  M.  1  Orateur,  nous  savons  qu'il  n'existe  pas 
de  restriction  à  la  disposition  de, nos  produits.  Nous 
savons  également  qu'il  n'y  a  pas  do  restriction  sur  l'ex- 
portation on  Angleterre  do  nos  produits  agricoles,  maia 
il  en  existe  aux  Btats-Unis.  Et  si  lo  marché  anglais  n'est 
pas  plus  favorable,  c'est  parce  que  les  profits  de  l'agrioul- 
teur  sont  complètement  absorbés  par  les  frais  d'expédition, 
lo  fret  et  l'assurance,  et  que  lorsque  nos  grains  sont 
rendus  en  Angleterre,  ils  entrent  en  concurrence  avec  ceux 
des  Etats  de  l'ouest,  ceux  des  Etats  de  l'Europe,  de  la 
Turquie,  de  !a  Eussic,  de  l'Egypte  et  d'ailleurs. 

A  côté  de  nous,  M.  l'Orateur,  nous  avons  un  peuple  de 
60,000,0U0  d'âmes  qui  absorbe  déjà  une  grande  partie  do 
notre  surplus;  mais  les  frais  do  transport  y  sont  remplacés 
par  des  droits  très  élevés  qui  Ojjèrent  non  moins  désavanta- 
gousement  à  l'égard  de  l'agriculture. 

Voici  une  listo  do  quelques-uns  des  produits  agricoles  que 
nous  expédions  aux  Etats-Unis.  Et  si  vous  comparez  le 
montant  total  de  l'exportation  do  ces  produits  avec  l'expor- 
tation aux  Etats-Unis,  vous  vous  apercevrez  que  ceux-ci  en 
absorbent  de  !>2  à  96  pour  cent. 


Article!. 


OrK« 

OheT»ux.. 

Œufs 

Moutons  .. 

Foin 

''atatfis.... 

liaiae 

Fèves 

M«lt   

VoiallIeB  , 

Lin 

Légumes.. 


Montant  exporté 
ani  Etats-Unis. 

Montant  total  d« 

l'exportatioa. 

$,6,245,968 

$5,277,889 

2,214,338 

2,350,926 

1,821,364 

1,825,559 

974,483 

1,595,340 

670,749 

743,396 

32S,663 

439,208 

268,251 

317,250 

206,617 

207,402 

146,012 

146,012 

98,919 

107,909 

78,432 

78,422 

7.5,517 

83,639 

^  $12,149,291  $13,162,950 

Ainsi,  sur  douze  articles  do  proiluclion  agricole,  dont 
nous  avon4^xporté  pour  $13,1(52,950,  les  KlatiUnin  on  ont 
acheté  pour  $12,149,291,  no  laissant  au  rcHto  Jo  l'uiiivors 
que  $1,018,659.  Cent  à-dire  quo  les  Ktats-Uiiis  prennent 
9i  pour  l<tO  do  notre  surplus. 

Faisons  disparaître  ooito  barrière  douanière  ;  abolissons 
ces  droits  qui  absorbent  de  20  à  40  pour  100  do  la  valeur 
des  marchandises,  et  do  suito  nous  augmenterons  d'autant 
la  valeur  do  ces  pro.lnits  dîins  ce  pay^,  ])arco  que  le  surplus 
que  nous  exportons  aux  Klats-Unis  ii'ect  qu'une  goutte 
d'eau  dans  la  mer  compaiéo  à  la  consommation  des  Etats- 
Unis  et  conséquemment  ne  peut  en  affecter  les  prix. 

Si  donc  l'abolition  des  droits  no  faisait  pas  baisser  les 
prix  aux  Etats-Unis,  ce  serait  nos  cultivateurs  qui  en  proli- 
teraiont  et  qui  ajouteraient  aux  minces  profits  qu'ils  réali- 
sent aujourd'hlii  le  montant  dos  droits  qu'ils  sont  obligés  de 
payer.  Ces  droits,  d-ins  le  cas  de  ci.>rtains  articlo»  équivalent 
à  un  tiers  ou  40  pour  100  de  leur  valeur.  Ainsi,  dans  le 
cours  de  l'été  dernier  nous  pouvions  acheter  le  foin  dans  le 
comté  de  Berthier,  qui  est  l'un  dos  comtés  qui  en  produi- 
sent le  plus  et  du  meilleur,  pour  86  la  tonne.  Le  droit  sur 
le  foin  aux  Btat*'-Uni8  est  do  $2  par  tonne.  Voilà  donc 
3;i  poar  100  du  produit  dos  terres  dans  le  comté  de  Berthier 
— et  il  y  a  beaucoup  d'autres  comtés  dans  la  même  position 
—absorbés  par  les  droits  américains.  Sur  l'orge  il  y  a  un 
droit  de  10  cents  par  rainot.  Nou'<  en  cypirtons  9,437,717 
minots.  Voilà  encore  $943.771  pris  sur  la  production 
du  pays  avant  d'arriver  sur  le  marché  américain.  Il  en 
est  de  même  de  beaucoup  d'autres  articles;  avant  que  nos 
cultivateurs  puissent  placer  une  seule  parcelle  du  surplus 
do  leurs  productions,  ils  sont  obligés  d'en  prendre  un  tiers  ou 
un  quart  et  de  le  déposer  dans  le  trésor  dos  Etats-Unis. 

Encore  une  fuis,  M.  l'Ora'our,  si  ces  droits  de  douane 
étaient  abolis,  nous  verrions  aujourd'hui  ce  quo  nous  avons 
vu  en  1854,  lorsque  l'ancien  traité  do  réoiprociié  a  élé  con- 
clu. Durant  l'année  \>-5'i,  l'aniiéo  qui  a  préco  lé  la  conclu- 
sion du  traité,  la  province  unio  du  Canada,  c'est-à-dire  le 
Haut  et  le  Bas-Canadu,  avait  exporté  aux  Etats-Unis  : 

Animaux  et  leurs  produits 966,196 

Produits  agricoles  ..  .«. 3,28i,0t)2 

En  tout 4,217,283 

Douze  ans  anrès.  c'està  dire  durant  l'année  exni'é.i  \c  "0 
juin  1866,  la  dernière  année  du  traité,  les  doux  mêmes  pro- 
vinces avaient  exporté  aux  Etats  Unis  : 

Animaux  et  leurs  produits 11,184,741 

ProduiU  agricoles «     13,298,008 

En  tout 24,48i,749 

Exportation  de  1853 4,247, i88 

Augmentation  en  12  ans  de 30,025,461 

Boit  près  do  600  pour  cent. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  si  l'on  veut  prétendre  que  ceci 
est  une  progression  naturelle  et  (lu'elle  se  serait  produite 
sans  la  réciprocité,  j'attirerai  l'attention  de  la  Chambre  sur 
le  fait  qu'en  1867,  l'année  qui  u  huivi  l'abrogation  du  traité 
de  réciprocité,  nos  exportations  do  produits  aj^ricoles  et  de 
produits  de  la  ferme  accusent  la  différence  suivante  avec 
celles  de  1866  : 


IflM.  1SS7.     .{«daotlon. 

Animaux  et  leurs  prodniti,..    ll,18i,T4t     3,686,191     7,498,SS0 
Prodaits  agricoles 13,298,008    11,180,327     3,112,781 

24,48^7)9    14,871,418     9,611,331 
14,871,418 

8,611,331 

En  1886,  nos  exportations  totales  aux  Etats-Unis,  abstrac- 
tion faite  du  numéraire,  s'étaient  élevées  à  $34,770,261  ;  on 
1867,  elles  tombaient  à  $^2,859,0^)4,  accusant  une  réduction 
do  811,911,177. 

Bien  plus,  après  vingt  ans  du  régime  de  l'exolasion,  après 
avoir  dépensé  tant  de  millions  pour  faciliter  les  relations 
commerciales,  nous  trouvons  que  les  exportalion^i  des  pro- 
vinces d'Ontario  ot  Québec  aux  lîtats-Unis  sont  moins  consi- 
dérables aujourd'hui  qu'elles  ne  l'étaient  en  1866,  ainsi  que 
b  démontrent  les  chittVos  suivants  extraits  du  t:ibleau  du 
commerce  du  Canada  pour  l'année  expirée  le  30  juin   1887. 

Exportations  aax  Etats-Onis  :— Uotario $30,803,434 

"  "  Québec 4,710,270 

Total,  1887  $15,613,704 

Exportations  en  1866  $14,770,201 

Diminution  aprùj  31  ans 9,236,517 

Mais  si  nous  prenons  la  Puissance  entière;  si  nous  ajoa» 
tons  aux  provinces  d'Ontario  et  Québec,  let  cinq  nouvelles 
provinces  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  nous  trouvons 
que  nos  exportations  totales  aux  Etats-Unis  sont  encore  infé- 
lieures  à  ce  qu'étaient  celles  des  deux  provinces  en  1866  : 

Exportations  totales  e a  1866... $34,770,301 

"  "  1887 34,668,275 

Réduction $111,926 

Depuis  vingt  et  un  ans,  notre  agriculture,  en  supposant 
qu'elle  n'aurait  pas  fait  de  progrès  depuis  1866— a  donc 
perdu  chaque  année  un  comraeicv)  de  plus  de  $9,000,000 
avec  les  Etats-Unis,  soit  $l9'J,000,U0U  depuis  que  la  réci- 
procité u  été  abolie.  Mais  il  est  clair  que  la  perte  a  été 
bien  plus  considérable,  paisc^ao  notre  agriculture  aurait 
continué  de  progresser  comme  elle  le  faisait  depuis  doute 
ans. 

Il  est  donc  établi  que  le  marché  américain  est  le  marché 
naturel  de  l'agriculteur  canadien  ;  que  notre  agriculture 
se  développe  ot  prospère  avec  la  réciprocité,  tandis  qu'elle 
dépérit  et  s'appauvrit  avec. le  système  d'exclusion  adopté 
ot  maintenu  par  les  deux  pays  depuis  1866. 

Maintenant,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  divergence  d'opi- 
nion, ni  dans  la  Chambre,  ni  dans  le  pays,  sur  les  avantages 
qui  résulteraient  d'un  traité  de  réciprocité  avec  les  Etats- 
Unis  quant  à  ce  qui  oncorno  noà  produits  naturels  ou  agri- 
coles. 

Mtiis  il  y  a  deux  manières  d'envisager  la  chose.  U  y  a 
uno  manière  effective  et  pratique  d'être  en  faveur  de  la 
léciprocilé  et  une  qui  ne  l'est  p.as.  Assurément  nous  ne 
pouvons  pas  nous  présenter  devant  le  Congrès  américain  ot 
lui  dire  :  Nous  avons  tout  intérêt  à  ce  que  nos  produits 
agricoles  entrent  chez  vous,  et  noua  vous  demandons  de 
nous  accorder  la  réciprocité  pour  eux;  mais  nous  n'avons 
rien  à  vous  offrir  en  retour.  Nous  ne  pouvons  pas  demander 
aux  Américains  de  faire  avec  nous  un  marché  de  dupes.  Si 
nous  faisions  une  telle  démarche,  nous  ne  réussirions  pas. 
Nous  devons  nous  présenter  à  eux  les  mains  pleines  afin 
d'obtenir  en  retour  les  avantages  dont  nous  avons  besoin. 
En  efifjt,  les  Etats-Unis  nous  disent  :  "  Nous  avons  déjà 
rufu-<é  do  vous  accorder  un  traité  de  réciprocité  pour  les 
produits  naturels  seulement  ;  nous  avions  un  traité  sembla- 
ble et  nous  n'avons  pas  voulu  le  renouveler  lorsqu'il  a  pris 
fin.  Nous  sommes  prêts  à  faire  un  nouveau  traité  avec  vous, 
mais  à  la  condition  qu'il  embrasse  aussi  la  réprocilé  dans 
los  produits  manufaotarés." 


1 


8 


1 


Pais  on  euaio  de  faire  croire  à  la  Cliambre  et  an  pay^ 
qu'il  y  a  an  antagonisme  réol  entre  la  réciprocité  et  la  poli 
tiquo  nationale.  Or,  M.  l'Orateur,  cotte  prétention  est 
absolument  faustte  ;  un  toi  nntagoniMmo  n'oxJHte  pas.  Je 
suis  un  de  ceux  qui  croient  duoH  la  protection.  Jo  l'ai  prê- 
ohée  pendant  qu'un  cortuin  nombre  do  cous  (^ui  y  croient 
aujourd'hui  prêchaient  le  libre  échange.  !)è*  qu'il  m'a  é  é 
permis  d'étudier  la  situation  oconoraiquo  iu  Cunada,  jo  me 
suis  exprimé,  et  j';ii  dit, — comme  jo  le  ré  )àte  ce  soir — que 
nous  avions  besoin  do  la  prot'Ctiin  pour  créer  une  iiidup- 
trio  nat'.  'lale  ;  que  nous  avions  besoin  do  la  |)rotection  pour 
développer  nos  rensourcos  ;  quo  la  protection  nous  était 
nécessaire  pour  devenir  un  graïul  peuple  ot  un  grand  pays. 
Cela,  jo  l'ai  prêché  on  1871  et  lATi,  bOus  le  gouvernement 
conservateur  ot  on  187')  soum  Io  goui-ornemoni  libéral.  Mes 
opinion»  n'ont  pas  chunj;é  Mii-s,  M.  l'Orutour,  ('('l.i  veut-il 
dire  quo  si  nous  avons  Io  libio  écJmngo  avec  lo.s  Etaln-Unis, 
nous  no  pourrons  avoir  un  t 'rit'  proto'jtour  avec  los  autres 
pays  qui,  étant  situés  dans  don  i  nnditions  économiques  dilTé- 
rente",  ).ourroiont  déiruiro  nos  industries  si  nouL  leur  ou- 
vrions nos  portes?   Assurément  non. 

Mais  no  savons-nous  pas  que  lo  Canada  ot  los  Rtatg-Unis 
sont  dans  los  mômes  conditions  économiques  ?  fjac  la  iiiiiin- 
d'œuvrc  est  aus-i  (•►'è  0  aux  Etats-Uriis  qu'ici?  No  savons- 
nous  pas  encore,  quo  la  inaliôio  première  c-^ t.  au-ni  abo'  daute 
au  Canada  quo  chez  i  os  voisins,  ot  à  meilleur  m'irohé?  N'a- 
vons nous  pas  dos  pouvoirs  «l'o^ui  inm»  nbrablos  ot  los  I)ln8 
puissants  du  monde/  Kt  nos  mines,  no  soulelit-s  pas  a'une 
richose  extraordinaire  ?  Est-ce  quo  nos  forêts  ne  sont  pas 
los  plus  l)ollcs  de  l'Araorique?  Enfin  sous  tous  les  rapports 
dos  ressources  naturelles,  ne  sommeE-nous  pas  les  égaux 
binon  los  (-upérieurs  des  Rtats-Unis?  Si  telle  est  notre  situa- 
tion, M.  l'Orateur,  et  je  défie  la  contradiction  do  la  ])art  d'au 
cun  membre  do  la  droito,  n'est  il  pas  évident  que  nous 
avons  le  moyen  de  faire  face  à  la  concurrence  dos  Etats- 
Unis,  que  nous  pouvons  non-seulement  maintenir  notre  ter- 
rain mais  encore  en  gagner  chr>z  eux  ? 

11  en  serait  autretrent,  M.  l'Orateur,  s'il  s'agissait  do  l' An- 
gleterre, do  J'Allemagce  ou  do  la  Franco  ou  de  lu  Belgique. 
Nous  savons  quels  sont  les  salaires  gagnés  par  los  ouvriers 
en  Europe.  Nous  savons  ce  qu'est  le  prolétariat  euro- 
péen. En  Amérique  los  salaires  sont  élevés;  l'ouvrier  peut 
gagner  par  un  travail  honorable  la  vie  de  sa  famille.  Nous 
ne  pouvons  donc  pas  mettre  en  concurrance  le  travail  prolé- 
taire de  l'Euiope  avec  le  travail  indé   indant  de  l'Amérique 


tion  ot  hausser  los  prix  do  roaniâro  A  payer  des  dividendes 
sur  un  capital  exagéré  avoT  une  production  réduite.  Eu  sorte 
qu'aujourd'hui  Io  public  paie  un  prix  excessif,  hors  de  pro- 
portion avec  le  prix  do  revient  pour  les  marchandises  qu'il 
consomme. 

C'est  un  état  do  choses  anormal  qui  ne  peut  pas  durer. 
Déjil  l'opinion  publique  s'inquiète  et  s'agite;  dAjil  l'attention 
(lu  Pariomont  a  été  attirée  sur  lo  sujot,  ot  la  motion  de  l'hon, 
député  d'York-Ouest  (M.  Wallaco),  n'est  quo  lo  premier 
murmure  do  la  tompâte. 

Nous  no  pouvons  pas  augmenter  sensiblomont  la  produc- 
tion industrielle  du  pays  ;  nous  ne  pouvons  pas  oomptersur 
ut.o  consommation  lioaucou]»  plus  consiilérabloquo  <  illequo 
nous  a"ons  nujouid'hui.  Nous  sommes  obligés  déjà  de 
réduire  la  production  afin  d'oiniiô  clior  la  ruine  et  l'extinc- 
tion dos  manutacturcs.  Couséqiionimont,  il  n'y  a  qu'un 
romùJe,  ot  ce  remède  ce  n'est  pas  dans  le  pays  qu'il  M 
trouve,  c'est  en  dehors. 

Certains  députés  do  cotto  Chimbro  disaiont  hier;  allons 
aux  Indes  Occi  loritaios  ;  niions  au  U^ésil  chercher  un 
marché  pour  nos  pimluits.  Mais,  M.  l'Orateur,  pourquoi 
tilor  si  loin  |i()ar  trouver  ce  niirché  lors  ]u'il  y  en  a  un  si 
p'-ohii?  Qi'l  avaii!.i;^'o  auru.n  -l'.ous  ;'i  aller  au  Brésil  ou 
aii<  Indes  O  cidontalos,  lorsqu'à  cinquante  milles  de 
Montiéul  nous  pouvons  trouver  un  marché  beaucoup  plus 
avantageux,  uno  population  do  60,000,000  d'âmes,  qui 
peut  absorber  non-seulement  ce  que  nous  produisons  déjà 
mais  ce  que  nous  pourrons  produire  à  l'avenir? 

Je  désire  que  quelques-uns  des  membres  de  l'autre  cAt4 
de  la  Chambre  lépondont  à  cotto  Himiilo  question,  puisqu'ils 
admettent  ot  l'existence  du  ninl  et  la  iiocossité  d'y  remédier. 

Main  il  y  a  un  fait  sur  loquol  l'aon oiaiilo  ministre  de  l'In- 
térieur a  voulu  auircr  l  ..Ltontion  do  la  Ch:inibre,  mais  sur 
lequel  il  n'a  pas  beaucoup  insisté  ;  il  a  préloniiu  que  si  nous 
obtenions  la  réciprocité  avec  los  Etats-Unis  non*"  détruirions 
lo  commerce  do  transport  du  Saint-Laur«nt.  Ootte  préten- 
tion est  quelque  chose  d'étrange  ;  d'absolument  extraordi- 
naire, qu'uuuuu  hommo  d'afifairos  de  Montréal  ou  deQaébeo 
ou  aucun  membre  do  cette  Chambre  ne  voudrait  endosser. 
Depuis  vingt-cinq  ans  le  gouvernement  dépense  pour  le 
creusement  des  canaux  entre  le  lac  Supérieur  ot  le  Saint* 
Laurent,  des  sommes  considérables  qui  s'élèvent  aujourd'hui 
probablement  à  vingt-cinq  ou  trente  millions.  Or,  quel  est 
le  but  de  ces  travaux  ?  C'est  do  créer  uno  ligne  d« 
navigation,  uno  ligne  de  transport  entre  les  Etats  deT'Oaest 


Voilà  pourquoi  nous  pouvons  avantageusement  ouvrir  nos    ot  la  mer  en  passant  par  le  Saint-Laurent.    On  n'a  jamais 


portos  aux  Américains  ot  pénétrer  chez  eux,  tandis  quo  nous 
no  pouvons  pas  les  ouvrir  à  l'iiurope.  C'est  pour  cela  que 
jo  prétends  quo  nous  devons  maintenir  le  tarif  protecteur  en 
autant  que  l'Europe  est  concernée. 

11  y  a  on  outre  une  grande  question  qui  demande  une 
solution,  et  qui  ne  peut  pas  eu  trouver  d'autre  que  la  réci- 
procité complète  avec  los  Etats-Unis, 


considéré  que  ces  sacrifices  étaient  trop  considérables,  et  on 
est  prêt  à  les  continuer  afin  d'offrir  au  commerce  de  l'Ouest 
une  route  plus  large  et  plus  avantageuse  en  permettant  à 
nos  canaux  d'admettre  les  vaisseaux  du  plus  gros  tonnage. 
On  sait  que  le  Nord-Ouest  est  le  grenier  do  l'Amérique  et 
de  l'Europe  et  que  le  Saint-Liuront  offre  incontestablement 
la  route  la  plus  avantageuse  et  la  plus  courte  pour  trans- 


L'adoption  du  tarif  protecteur,  en  1879,  a  eu  pour  résultat  porter  les  produits  de  l'une  sur  les  marchés  de  l'autre, 
immédiat  l'établissement  de  nombreuses  et  puissantes  ma-  Eh  bien  I  en  quoi,  If.  l'Orateur,  l'abolition  des  droits  sur 
nufactures,  dont  la  capacité  productive  dépasse  de  beaucoup  l'importation  des  marchandises  américaines  pourrait-elle 
les  besoins  do  la  consommation  locale.  An  haut  de  trois  ou  nuire  à  ce  commerce  do  transport?  N'est  il  pas  évident 
quatre  ans  seulement,  la  concurrcucu  est  devenue  si  active,  qu'au  lieu  de  voir  les  marchands  américains  envoyer  leurs 
la  production  si  exagérée  ot  les  prix  si  réduits  qu'il  s'en  est  grains  m  bond  à  travers  le  Canada  pour  prendre  les  vais- 
suivi  uno  crise  terrible  qui  a  failli  emporter  la  plupart  des  seaux  à  Montréal  ou  à  Québec,  les  marchands  canadiens 
entreprises  et  des  capitaux  qui  y  avaient  été  placés.  iraient  acheter  les  grains  américains  et  feraient  le  commerce 

Les  compagnies  Fo  sont  trouvées  avec  un  marché  eurchar-  à  leur  propre  bénéfice  ?  Qu'est-ce  qui  empêchera  ce  com- 
gé,  un  surplus  énorme  de  stock,  sans  aucune  possibilité  d'en  merce  do  transport  lorsque  nous  aurons  une  ligne  libre,  sans 
disposer,  mèrae  à  sacrifice,  sur  aucun  autre  marché,  et  aveo  bonding  System,  sans  embarras  commerciaux,  qui  s'étendra 
dos  orgago'^onts  aux  banques  qu'elles  ne  pouvaient  remplir,    depuis  les  Etats  de  l'ouest  à  travers  la  grande  ligne  du 

Il  leur  fallut  suspendre  et  supprimer  los  dividendes.  La  Saint-Laurent  jusqu'à  Liverpool?  N'e-t-il  pas  évident  plutôt 
confiance  publique  fut  tellement  ébranlée,  que  des  stocks  qui  qu'en  rendant  libre  la  routo  du  Saint- Laurent  on  la  fera 
avaient  valu  125,  150  et  200  pour  lUO  tombèrent  à  50,  40,  *  servir  non  soulement  à  transporter  en  Angleterre  les  grains 
30  et  même  10  four  cent,  et  à  un  moment  donné,  la  ruine  '-'do  l'ouest,  mais  encore  à  distribior  dans  l'ouost  los  objets 
parut  inévitable  et  certaine.  femanufacturés  dont  ces  immondes  Etats  agricoles  ont  besoin, 

C'est  do  l'imminoDce  du  danger  commun  que  sont  rées^  et  qu'on  ouvrira  ainsi  à  notre  industrie  un  débouché  im- 
les  combinaisons  entre  fabricants  pour  diminuer  la  produc-nmense  qu'elle  pourrait  aieément  accaparor  ?    Le  prix  du 


■■ 


■^ 


traiiRport  des  grains  pourrait  ainsi  ètro  abaisHo  an  minimum 
et  en  peu  d'années  s'établirait  un  échange  également  avanta- 
geux aux  doux  pays  dont  nous  pouvons  i\  peine  nous  faire 
une  idée,  et  Montréal  deviendrait  la  digne  rivale  de  New- 
York. 

Mais  J'ai  été  singulièrement  surpris  d'entendre  l'honorable 
ministre  de  l'intérieur  (M,  White)  éniettre  cette  prétention 
en  face  du  résultat  que  la  politique  du  gouvernemcn'„  n  eu 
snr  le  commerce  du  Saint-Laurent.  Il  y  a  huit  jours  aujuui- 
d'hni,  la  Chambre  de  commerce  de  Montréal  a  tenu  une 
•Bsemblée,  précisément  afin  do  prendre  en   cmsidération  la 

Îaestion  du  commerce  do  lrac»<port  entre  lo  Canada,  les 
Itate-Unis  et  l'Europe.  Et  qu'avons-nous  vu  ?  Ce  nu  sont 
pas  des  g?iis,  dos  libéraux  ou  des  nationaux  qui  sont  venus 
■e  plaindre  de  la  politique  du  gouvornomont;  eu  Bont  nen 
propres  amis,  comme  M.  O.  A.  Drummond,  M,  O'Gilvio,  M. 
Edward  Murphy,  51.  Ilugh  McLennan.  Tous  patriotes  et 
amis  dévoués  du  gouvornemout.  K.  qu'ont-ils  dit  ?  Ils  ont 
dit  ceci  :  que  giâco  h  sa  politique,  lo  gouvernomont  uchèvo 
de  détruiro  lo  l'onumico  do  inint  |n  il  du  Saini-Lnuront  ;  ot 
que  pendant  qu'oii  itw2  luiim  ir«iip>|.oi'li"i].s  28  poni'  100  dos 
grains  ox)>édiés  cil  Jùiiopo,  aujourd'hui  nous  n'en  transpor- 
tons que  12  pour  K  0. 

Voilà  les  laits  qui  ont  été  dccîaiéi  dans  dos  lésolutions 
adoptées  ù  l'unanimité  jwr  lu  Cliuuibio  do  commorco  de 
Montréal  ot  les  cilojcriN  létiijis.     11  n'y  n  jjus  do  jjIus  énor- 

ffique  condamnation  do  la  |ioliiiquo  du  tçouvoiiiomcut,  qui, 
Oin  de  s'étudier  à  étotidic  lu  popularité  do  lu  routo  du  Saint- 
Laurent,  acbôvo  do  la,  ruiner  complètement,  Et  voici  ces 
résolutions  : 

Proposé  par  M,  G. .'..  Druramond,  i-ccondépar  M.  O'Gilvio 
et  résolu  :  — 

"Que  les  charges  imposées  dans  le  port  du  \Iontri''nl  aont  Icllcment 
onéreuses  qu'elles  cha?s>MU  le  ccinineroe  du  11  uva  Siiiiit-l>aucrnt  et  di-i 
Ctnaux  et  le  foicent  i\  eliMilier  d'iiutrej  routes  p\r  les  ports  Hinérlcaiiis. 
Ed  conséquence,  le  cuniiiieree  du  Saint-!j*ur.inl  ne  sVst  p»5  déveluppô 
en  proponiou  dej  all-iins,  attendu  q  l'eu  IHîi  lous  avons  exporié  piès 
de  28  pour  loO  du  ((rtiia  et  de  la  tariue  exportés  en  Europe  du  continent 
Mnéricain,   tandis  que  maintenant  nous  n'en  exportons  que  12  pour  100. 

Et  des  conservateurs  importants  comme  MM,  Edward 
Hurpby  et  Hugh  McLennan  so  sont  plaints  de  cette  poli- 
tique et  sont  allés  jusqu'à  dire  qu'elle  était  de  nature  à 
ébranle/-  leur  loyauté,  non  seulement  envers  la  mèie-patrie, 
mais  eavers  le  Canada. 

A  propos  du  commerce  du  Saint-Laurent,  K  'Orateur,  il 
me  fait  plaisir  do  pouvoir  citer  devant  la  Cha  jie  certains 
documants  que  j'extrais  des  rapports  de  la  Chambre  de 
Commorco  de  Montréal.  11  y  a  quelques  années,  cette  ir  s- 
titution  a  fait  préparer  un  plan  indiquant  quelle  était  la 
route  la  plus  courte,  ou  le  moyen  de  transport  le  plue  facile 
et  le  plus  économique  entre  les  Etats-Unis  et  l'Europe. 
El!  3  avait  chargé  M.  Thomas  C.  Keefer,  un  ingénieur  bien 
connu,  de  préparer  ces  plans.  Voici  quel  est  le  résultat 
auquel  ce  monsieur  est  arrivé  : 

Si  l'on  tend  un  lil  sur  la  globe  terrestre  de  n'importe  quel  point  de  la 
Hanche  jusqu'à  Toledo,  (ur  le  lac  Er.c,  de  manière  h  lui  faire  toucher  la 
ligne  la  plus  couile,  on  constatera  que  le  fleuve  Haint-liaurent  ne  dévie 
en  aucun  endroit  de  plus  de  trente  milles  et  qu'il  relie  par  le  chemin  le 
plus  court  possible,  par  le  moyen  le  plus  ample,  le  plus  sûr  et  le  plus 
commode  de  communications,  le  pays  qui  consomme  le  plus  de  céréales 
en  Europe  avec  celui  qui  en  produit  le  plus  en  Amérique,  lesquels  sont 
habités  tous  deux  par  les  descendants  de  la  race  la  plus  favorisée  de 
l'univers. 

Et  M.  Keefer  ajoutait  : 

La  distance  de  Chicago  à  Montréal  par  le  canal  Welland  et  les  caoaax 
da  Saint-Laurent  est  de  1,261  milles,  entraînant  un  éclusage  de  SB3 
pieds  i^  travers  cinquante  quatre  écluses,  se  composant  de  71  m'iles  de 
navigation  de  canaux,  U6  milles  de  tleuve  et  1,006  milles  de  lacs, 
tandis  que  la  distance  de  Chicago  ù  New- York,  via  Bufialu  et  le  lac 
Urié,  est  de  1,419  milles,  entraînant  un  écluaage  de  6S6  pieds  à  travers 
71  écluses  et  se  composant  de  352  milles  de  navigation  de  canal,  202 
milles  de  fleuve  et  866  milles  de  lacs. 

En  conséquence,  la  route  du  Saint-Laurent  est  pour  tous 
les  points  du  Nord-Ouest,  non  seulement  américain,  mais 
encore  du  JSord-Ouest  canadien,  la  route  la  plus  directe 
entre  l'Europe  et  l'Amériqae.    Maintenant,  M.  l'Oratear, 


la  compagnie  du  Pacifique  Canadien  vient  de  terminer  une 
seconde  Tif^ne  entre  les  Etats  de  l'ouest  et  le  Saint-Laurent 
en  été,  ot  les  ports  de  mer  des  Etats-Unis  en  hiver.  Elle 
vient  de  compléter  une  voie  ferrée  qui  se  relie  au  Sault 
Sainte  Mario  au  Northern  Pacific.  !Déjà  on  annonce  que 
l'été  prochain,  la  compagnie  aura  à  mouvoir  au-delÀdo  deux 
centf^  à  deux  cent  cinquante  chars  de  grain  par  jour  dans  lo 
ceul  port  de  Montréal  qui  va  devenir  bientôt  insuffisant. 
Nous  avons  donc  deux  routes  qui  sont  les  plus  courtes  en 
été  et  on  hiver,  pour  transporter  les  jiroduits  de  l'ouest 
canadien  et  do  l'ouest  américain  sur  le  marché  do  l'Europe. 
La  réciprocité  Irur  donnera  tout  lo  trutiu  qu'elles  pourront 
accommoder  ot  même  davantage,  ]iui;que  lo  oorameice 
cherche  toujours  lu  louto  lu  pius  directe  et  la  plus  écono- 
mique, et  qu'il  n'a  pour  ainsi  dire,  plus  do  limites. 

11  est  inutile.  M,  l'Orateur,  f'  rappeler  que  si  la  naviga- 
tion profitera  de  l'établissement  do  la  réciprocité,  lon  chemins 
do  Jer  en  jircfitoront  ôgalomont,  car  la  navigation  ne  dure 
qu'à  peu  près  six  ou  sept  mois  do  l'année  ot  le  reste  du 
traiinport  doit  so  fui;  u  jiur  liioinin  do  for.  Or,  lo  pays  a 
coni-truit  lo  choiniii  do  fer  <lu  Paciti(iuo«u  prix  do  centaines 
do  millions,  et  il  c^t  bien  important  pourj'avonir du  Canada 
quo  cotlo  corapai^iiio  soit  mise  en  nio^tiro  do  pouvoir  faire 
do.-<  piotiiH  (-uflisants  pour  l'crnjêcher  de  lui  demander 
do  nouveaux  sacrifices, 

(Quoique s-uuH  dos  orateurs  qui  m'ont  précédé  de  l'autre 
côté  do  lu  Chambre,  pi  étendent  quo  nous  prenons  une  posi- 
tion hurriilianto  à  l'égarJ  des  Etals-Unis  ot  quo  nous  venons 
à  leurs  pieds  eomnio  du  pauvrsjs  gens  leur  demander  de 
nous  fniro  la  charité.  M.  l'Orateur,  telle  n'est  pas  la  posi- 
tion. Comme  j'ai  eu  l'honneur  do  l'expliquer,  lo  Canada 
posEède  des  rosaonn-es  et.  (Jrs  avantngas  qui  sont  très  pré- 
cieux aux  ElaU-Unis;  iiuut  pouvons  offrir  autant  aux 
Américains  quo  lo«  Américains  peuvent  nous  offrir.  La  ré- 
ciproiité  serait  également  avantageuse  aux  deux  pays, 
parce  qu'elle  stimulerait  la  production,  qu'cllo  iiUijraente- 
rait  lo  commorco  dans  des  propoitjbns  telles  quo  des  millions 
d'âmos  on  bénéficieraient  dos  deux  côtés  de  la  fioiitière. 

Queliuct-uns  dos  députés  do  cotto  Chambio  ont  aussi 
prétendu  que  cotte  question  était  une  affaire  nouvelle,  en- 
tièrement nouvelle,  dont  ils  n'avaient  jamais  entendu  parler  ; 
ils  ont  été  très  surpris  d'apprendre  qu'il  y  avait  des  gens 
qui  avaient  rêvé  de  joter  les  bases  d'un  commerce  plus 
avantageux  avec  les  Etats-Unis.  Ils  n'ont  évidemment  pas 
étudié  l'histoire  do  l'établissomont  de  la  protection  dans  le 
pays.  En  1871,  la  question  &  é'.é  carrément  po^ée  entre  le 
tarif  protecteur  contre  tout  lo  monde  ou  le  tarif  protecteur 
contre  l'Europe  avec  le  commerce  libre  avec  les  Etats-Unis. 
La  question  a  été  posée  de  nouveau  en  187  '  et  1873.  Dans 
chaque  occasion  des  hommes  '  politiques,  des  hommes  do 
finances,  des  chefs  de  commerV.-dans  lesdeux  pays,  ont  dé- 
claré que  c'était  la  politique  la  plus  avantageuse  pour  les 
deux  peuples.  En  1874,  l'hoii^'trable  ministre  de  l'intérieur 
— il  n'était  pas  alors  ministre-. rproposait  à  !a  Chambre  de 
Commerce  de  la  Puissance  l'a^l^ition  de  la  réciprocité  com- 
merciale dans  un  discours  élgqaent  comme  il  sait  toujours 
les  faire,  et  proposait  la  résoli^^'jpn  suivante  : 

Que  cette  Chambre  désire  exprinq^.^  le  plaisir  avec  lequel  elle  voit 
grandir  parmi  nos  voisins  des  Ëtatt-'  jûa  un  sentiment  favorable  à  ded 
relations  commercia  es  réciproques  W^  intimes  entre  les  Btats-Dnis  et 
le  Oanada,  tel  que  le  prouvent  les  rSio^utions  adoptées  par  laOhambre 
Nationale  de  commerce  ;  )y  if 

Et  que  le  Conseil  exécutif  rei;oive.'.  iiruction  d'adopter  toutes  mesnr<«s 
qui  lui  paraîtront  nécessaires  peur  el^iurtr  l'adoption  d  un  trailf  ds  corn- 
mtret  réeiproque  avec  lei  Etati-C'nitHUr  une  bati  large,  comprthtnm»  «t 
libiraie.  (. 

Et  le  gecondeur  de  cette  ré«°''atinn  n'était  pas  autre  que 
M  Adam  Brown,  qui  anjourd'ù  «i  à'''honnenr  de  représenter 
la  ville  de  Hamilton  dans  eetti'jJîhmn'bre,  La  raison  donnée 
par  M.  Brown  pour  appuyer  ettte  iittiolution,  c'est  qu'il  était 
absolument  essentiel  d'établir^  >es  relations  les  plus  étroites 
possibles  entre  les  deux  pays.    Voici  ses  paroles  : 

Kn  secondant  cette  résolntion,  je  ne  crolspas  devoir  faire  de  longues 
nmarqnti  après  l'élo<|nent  diaoonn*  de  M,  Wbiw,    Il  a  établi  le  fait  que 


do 
dé- 
les 

leur 
de 

3om- 


c«tt«  Puisatnce  peut  proapôrcr  aana  renouveler  le  tmitù  de  r6ciproolt6  ; 
il  a  auiii  prouvf,  (/ue  ian^  l'itilffU  lu  progriê  Ju  Caria  la  et  itn  FAal»- 
(fnii  noui  dtvriout  avoir  la  rfùjimeiii  du  commerce  «"ir::  lu  J"ix  /'i//' 
Oette  question  devrait  ûtru  enviangôe  nu  point  de  vuo  do  1  hiinifiMiii'.  Il 
*9t  du  1»  plus  hauti' impoitKijci' peur  noiis  .le  vivi«  drtua  les '«.rmea  loa 
plus  amicaux  avec  nos  voisins  de  Inutro  cùté  de?  lig  lea  Noua  devrionê 
cultiver  lap>iz  de  tou'es  l"  vxani^rti  tl  jf  n'en  i  u/i  pan  de  meille'tre  pour 
V n.iaure r  entrt  deur  grondes  nnli'  ni  '/tie  la  ri'ii/irocilé  du  commercé  entre 
elles. 

J'ajouterai  seulement  que  j'ai  benacoup  de  plaisir  à  seconder  celte 
rôsoiutioa. 

Il  moHomblo  <iuo  rhciioniblo  dé|)uté  uurait  dû  iivoir  un 
rnnd  plaisir  à  secutidor  lu  motion  do  l'honorablo  député 
'Oxford-Sud  («ir  IJichard  Cartwright  ) 
Voici  maintenant  dans  quoi-»  termcH  l'iionoriiblo  ministre 
do  l'Intérieur  s'exprimait  hur  les  avantages  qno  nous  rôti 
rorionB  du  traité  do  réciprocité,  non-soulemont  pour  les 
produits  naturcln,  mais  encor'^  pour  Us  produits  manufac- 
turés : 

Je  crois  que  les  chilVri-s  que  j'ai  cités  prouvent  que  ce  pays  a  prosi'ôro 
et  qu'il  peut  prospérer  sans  ce  traité.  Mais  je  crois  '/ue  personne  ne  peut 
le  rendre  compte  Je  ta  position  des  deux  pii/i  sur  ce  continent — discutant 
la  question  sur  un  pied  d'vfçalité,  chacun  sachant  qu'il  peut  prospérer 
Baus  ce  traité— jan»  comyiren  f/t  (7«'i7  leur  serait  avantigeux  d'avoir  les 
rapports  eommerciaiu  lesplus  libres  possibles.  Noua  avous  uue  fronliùre 
commune  longue  de  1,000  milles,  ua  grand  n  >mbro  d'intérâts  communa, 
ayant  la  mOme  origine,  la  mOme  religion  et  les  mûmes  traditi  .us,  fier  de 
sa  propre  forme  de  gouvernement  et  y  restant  loyal,  tout  en  voulant  res- 
pecter le  sentiment  national  de  l'autre.  Il  mt  semble  que  plus  nous  ren- 
drons intimée  leurs  rapports  commerciaux,  plus  les  deux  nitions  devien- 
dront prospères 

M.  l'Orateur,  je  n'ai  absolument  rion  à  ajouter  sous  ce 
rapport  aux  paroles  do  l'honorable  ministre,  ci  jo  crois 
qu'elles  seraient  aussi  vraies  aujourd'hui  qu'elles  l'étaient 
en  1874. 

Maintenant,  on  fait  certaines  objections  à  la  proposition 
que  noua  avons  mise  devant  cette  Chambre.  La  promiôre, 
c'est  que  nous  allons  perdre  un  revenu  de  sept  millions  ot 
un  quart  si  noua  adoptons  cotte  politique.  C'est  parfaite- 
ment vrai.  Nous  allons  perdre  cerlainemont  les  revenus 
qiio  nntiH  prélevouB  ivujourd'hui  sui  loa  produits  américains 
qui  entrent  on  Canada.  Mais  n'y  a-t-il  pas  moyen,  sur  les 
935,000,000  que  nous  dépensons  chaque  année,  de  faire  une 
petite  économie  do  cinq  à  six  raillions  ?  Est  co  qu'il  n'est 
pas  possible  de  ramener  le  pays  dans  In  condition  où  il  était 
il  y  a  dix  ans  ot  d'adminiï^tror  les  affaires  avec  vingt-cinci 
ou  vingt-six  millions  par  année,  somme  que  l'on  consiJdrait 
extravagante  en  187b  ?  Ebt-co  qu'il  n'est  pas  po.fsiblo 
d'inaugurer  un  système  d'économie  ot  do  fiiro  cesser  le.s 
extravagances,  les  dons  que  l'on  fait  au  Pacifique  ot  quo 
l'on  80  prépare  encore  à  renouveler,  parnîi-il  ?  Est-ce  qu'il 
n'est  pas  possible  d'introduire  un  i-ysièmo  d'adminif^tratim 
plus  économique  qro  celui  quo  nous  avons  auj')urd'tiui  ?  Et 
s'il  manque  que>  3  chose,  n'est-il  pas  pos.-5ible  d'imposer 
sur  les  objets  de  luxo  qui  entrent  aujourd'hui  on  Canada  à 
un  tarif  inférieur  A  celui  des  Etats-Unis  des  droits  égaux  à 
ceux  qui  sont  iropc  es  chez  nos  voisins  ?  E-ft-co  qu'il  n'est 
pas  possible  do  pré  lir  quo  les  grands  progrès  qui  vont  être 
réalisés  dans  le  pp  t  vont  nécossitor  une  importation  beau- 
'le,  ot  donner  un  revenu  plus  grand  sur 
l'opéonnoH,  sur  les  vins,  les  soieries,  et 
^e  importés  dans  lo  pays  ? 
isiour  l'Oralour,  qu'il  n'y  u  absolument, 
rayer  un  ministre  dos  finances  prudent 
)ir  à  co  que  l'administralion  du  pays 
:  <uditionB  les  nlua  favorablos  nnsRÎhloH 
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On  fait  une  antre  grande  objection  Ou  dit,  si  lo  Canada 
f^'iùto  an  marché  américain,  il  n'est  pas  certain  qu'il  restera 
loyal  à  l'Angiotcrro.  Eli  bien  I  M  l'Orateur,  notre  loyauté 
est  au-  lesMUs  do  tout  soupe;. *n  ;  jo  parle  ici  pour  les  Ciinadions 
frun(;uis.  (^uoIqiKM  armées  Hciiloment  apio.s  la  cession  du 
l)uys  à  l'Anglelerrc,  Us  1.,'anr.dions  français  ont  eu  occasion, 
en  nin,  de  fairo  )"'<  "^o  'io  loyauté.  l'es  avantages  assez 
considérables  leur  ôtai<  nt  (jtlens  par  les  Américains  révoltés 
pour  les  induire  i\  ub;in(l'>i,rier  l'Angleterre.  Mais  nous 
avons  combattu  j'our  lo  (Irapcau  anglais  en  1775.  Nous 
avons  combullu  pour  le  dr;i|ieau  anglais  en  1812,  et  nous 
l'avoi  s  fait  î.voc.  gloiio.  Co  sera  toujours  un  des  souvenirs  les 
plu*  tçloiioux  du  peuple  canadien  f'ran(;ais  quo  do  pouvoir 
(lire  (|u'en  18l'2  nou-  avons  été  les  |)romit>rs  ot  les  derniers 
à  soutenir  la  Couronne  britannique. 

Aujourd'hui,  les  Canadioiis  fiançais  no  désirent  pas  l'an- 
nexion ;  ils  sont  loyaux,  et  ils  lo  sont  do  raison,  Ils  sont 
loyaux  parce  ([u'ils  vo" lotit  conserver  In  protection  quo 
leur  otfro  io  Trôno  britunniiiiio,  parce  qu'ils  comptent  quo 
l'Anglotorro  saura  respecter  lo  traité  do  1763  et  i]Uo  sous 
son  égide  "  tios  institutions,  notre  langue  ot  nos  lois  "  sont 
on  i-ùroté,  Ni)U:i  faxons  i|iu)  nous  pouvons  toujours  arriver 
au  |.ioJ  du  tiôno  ot  fairo  entendre  nos  plaintes  ;  quo  nous 
soron-i  éc"iité-  avec  rispect  et  avec  l'intontion  do  nous 
rondi-o  justice,  t-'i  jamais,  co  qu'à  Dion  no  plaise,  justice  nous 
était  rofubdo  par  cortaiiios  soctfs  intolérantes  et  ennemies. 
C'est  pour  cola,  M.  l'Orateur,  quo  nous  no  voulons  pas 
chang.'r  la  piotcction  do  la  Couronne  britaniquo  pour  entrer 
comme  un  des  Etats  do  la  Eépubliquo  voisine,  où,  il  est  vrai, 
nos  droits  pourraient  nous  être  garantis,  mais  où  aussi  on 
pourrait  nous  les  arracher  par  l'adoption  d'un  amendement 
constitutionnel. 

Voilà  pourquoi  nous  sommes  loyaux,  pourquoi  nous 
désirons  lo  maintien  do  la  connexion  britannique  et  nous 
continuerons  à  l'ètro  aussi  longtemps  du  moins  quo  nous 
jouirons  dos  avantages  ot  dos  garanties  que  nous  possédons 
aujourd'hui. 

Mais,  M.  l'Orateur,  il  faut  se  rappeler  un  peu  que 
ce  n'est  pas  on  affamant  lo  pouplo  qu'on  le  rend  loyal, 
content  ot  tranquille.  Il  faut  se  rappeler  l'état  où  était  le 
pays  on  184!i  lorsque  les  Galt,  les  Hoiton,  les  McPherson,  les 
Abbott  signaiout  un  manifeste  déclarant  qu'ils  désespé- 
raient do  l'avenir  du  pays  ot  quo  leur  seul  espoir  était  dans 
l'annexion  aux  Eti.ts  Unis.  Il  faut  se  rappeler,  M.  l'Orateur, 
qu'à  cette  époque-là  le  pays  était  dans  uno  excitation  consi- 
Liérabhi,  et  quo  co  ii'i,ot  qu'on  établissant  la  réciprocité, 
c'ost-à  dire,  en  donnant  au  Canada  les  avantages  commer- 
ciaux do  l'annexion,  quo  l'on  a  évité  son  annexion  politique 
aux  EtatK-Unis. 

Et  qu'est  il  arrivé  aussitôt  que  la  réciprocité  a  été  établie  ? 
La  ])rospéiité  est  revenue,  la  tranquillité  s'est  rétablie,  les 
déloyaux  sont  devenus  los  chefs  des  loyaux,  ot  aujourd'hui 
nous  voyons  ces  mesaiturs  porter  les  insignes  de  la  faveur 
royale  qu'ils  ont  sans  doute  bien  méritées. 

Eh  bien  I  los  mômo^  causes  produiront  les   mômes  résul- 
tats.   Si  vous  laissez  dépérir  l'agriculture,  si  vous  laissez 
languir  le  commerce  ot  les  manufactures,  les  faits  qui  se 
sont  produits  on  1849  se  renouvelleront.    Vous  aurez  de 
nouveau  de  l'agitation,  de  l'inquiétude.    Vous  créerez  un 
nouveau   mouvement  annexioniste  que  voua  ne    pourreE 
""coro  arrêter  qu'en  ayant   recours  an  môme  remède,  c'est- 
lire  à  la  réciprocité  i.7oc  los  Etats-Unis.     Voilà  pourquoi 
ce  côté-ai  nous  voulons  donner  à  notre  commerce,  à  notre 
riculturo  ot  à  nos   manufactures  toute   l'extension  et  le 
voloppomont  dont  ils  sont  susceptibles  en  leur  ouvrant  le 
irché  américain,  persuadés  quo  c'est  de  cette  manière,  et 
cette  manière-là  seulement,  quo  nous  éviterons  les  pertur- 
lions  politiques  et  que  nous  pourrons  continuer  longtemps 
lous  appeler  los  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  tout  en 
itant  fidèles  au  Canada,  notre  patrie. 


Oie.,  Rue  Wellington, 


traiinport  des  grainn  pourrait  ainsi  ètro  abaisné  an  minmum 
et  en  pea  d'annéoB  H'établirait  un  éohunge  également  avanta- 
geux uuz  doux  puyH  dont  nous  pouvonH  !\  peine  nuuH  faire 
une  idée,  et  Montréal  deviendrait  la  digne  rivale  de  New- 
York. 

Mais  j'ai  été  singuliôremont  Hurpiis d'entendre  l'honorable 
ministre  de  l'intérioar  (M,  Wbite)  émettre  cette  prétention 
en  face  du  réaultut  que  la  politique  du  gouvern<'ui^nt  n  eu 
•nr  le  commerce  du  Saint-Laurent.  Il  y  a  huu  jours  uujuui- 
d'hui,  la  Chambre  de  commerce  do  Montréal  u  tenu  une 
assemblée,  précisément  alin  do  prendre  en   ci  n^idération  la 

Ïuestion  du  commerce  de  transport  entre  le  Canada,  lea 
ItatB-UnU  et  l'Eurojjo.  El  qu'avotirt-nou»  vu  ?  Ce  no  »ont 
pas  des  grils,  (Ioh  libéraux  ou  des  nationaux  qui  tiont  venus 
■e  plaindre  de  la  politique  du  gouvornemont  ;   eu  nont  hos 

Êropres  amis,  comme  M  0.  A.  Drunimond,  M,  O'Gilvio,  M. 
Idwnrd  Murphy,  M.  Uugh  McLennan.  Tous  patiiotes  et 
amis  dé^roués  du  gouvernement  H.  qu'onl-ilu  dil  ?  Ils  ont 
dit  ceci  ;  que  giico  à  hh  politique,  le  gouvornemonl  ucbovo 
de  détruiro  11)  l'omiiu  KO  de  lr;in!  |i' ri  du  Siiint-Liiurent  ;  ot 
que  pendant  qu'en  Ii''"2  muuh  iraiir-)iOi'li.'ii«  J8  \)onv  100  de.t 
grains  ex).6dié.s  en  Kuiopc,  aujourd'hui  nous  n'en  tranppoi- 
tons  que  i'2  }jour  1(  0, 

Voilà  lC8  iuitb  qui  ont  été  cléelmé.-i  dans  des  lé.-^olutions 
adoptées  ù  l'unanimité  ]n\v  la  Cliunibio  do  crinmorco  de 
Montréal  et  les  citoyen^  léiiijis.      U  n'y  a  ])us  do  |jlus   onci- 

{pque  conduninution  do  la  i.oliuquo  <lu  .'^ouvoi  nenient,  qui, 
oin  de  s'étudier  A  étendio  la  ))opuhii iié  do  la  l'oulo  du  Suinl- 
Laurent,  achève  do  lu  ruiner  coinplôtenienl.  El  voici  tes 
résolntionK  : 

Proposé  par  M.  G.  A.  DruramonJ,  ^econJé  par  M.  O'Gilvio 
et  résolu  :  — 

"Que  les  charges  imposera  dans  Ip  port  do  Vontri'iiil  sont  tellement 
on6reupe8  ((u'elli's  cliaja>ni  le;  conimei'ce  du  11  ii?o  S.iinl-liaurenl  et  dt  g 
Ctnatii  et  le  foici-nt  K  vU  •iiIkt  d'^'itrei  routi'i  \\\r  les  porta  Hinôricaiiis. 
Kn  conefri'ienee,  le  cDniniercc  ihi  Saint-Li*Mr'iHl  ne  bVst  |1H^  développô 
en  proporiioii  dea  iiiriins,  iiUeiidii  q  l'eu  IHÎi  i.ous  «vous  ix|i()ri6  piOa 
de  28  pour  loO  du  Kiaia  et  de  U  tariue  ex|:6jiùd  en  Europe  du  contineut 
•mèricain,   tandis  i|ue  maioteanat  nuua  n'en  exportons  que  12  povr  100. 

Et  des  oonsorvalcurs  important.'j  cotunio  MM.  KJward 
Murphy  et  Uugh  McLennan  po  sont  plaints  do  cette  poli- 
tique et  sont  allés  jusqu'à  dire  qu'elle  était  de  nature  n 
ébranler  leur  loyauté,  non  seulement  euvn'^s  la  mère-patiie, 
mais  envers  le  Canada. 

A  propos  du  commerce  du  Sain'  '  .it,  M.  l'Orateur,  il 
me  fait  plaisir  do  pouvoir  citer  do  Chambre  certains 

documents  que  j'extrais  des  rappoi  ^  la  Chambre  de 
Commerce  do  Montréal.  Il  y  a  quelques  années,  ccttoirs- 
titution  a  fait  prépaier  un  plan  indiquant  qucllo  était  la 
route  la  plus  courte,  ou  le  moyen  de  transport  le  plus  facile 
et  le  plus  économique  entre  les  Etats-Unis  et  l'Europe. 
Elle  avait  chargé  M.  Thomas  0.  Keefer,  un  ingénieur  bien 
connu,  de  préparer  ces  plans.  Voici  quel  est  le  résultat 
auquel  ce  monsieur  ^ist  arrivé  : 

Si  l'on  tend  un  fil  sur  U  globe  terrestre  de  n'importe  quel  point  de  la 
Hanche  jusqu'à  Toledo,  eur  le  lac  Er,6,  de  manière  h  lui  faire  toucher  la 
ligne  la  plus  couite,  on  constatera  que  le  fleuve  Haint-liautent  ne  dévie 
en  aucun  endroit  de  plus  de  trente  milles  et  qu'il  relie  par  le  chemin  le 
plus  court  possible,  par  le  moyen  le  plus  ample,  le  plus  sûr  et  le  plus 
commode  de  communications,  le  paya  qui  consomme  le  plus  de  céréales 
en  Europe  avec  celui  qui  en  produit  le  plus  en  Amérique,  lesquels  sont 
habités  tous  deux  par  les  descendants  de  la  race  la  plus  favorisée  de 
l'univers. 

Et  M.  Keefer  ajoutait  : 

La  distance  de  Chicago  à  Montréal  par  le  canal  Welland  et  les  canaux 
du  Saint-Laurent  est  de  1,261  milles,  entraînant  un  écluesge  de  5S3 
pieds  i  travers  cinquante  quatre  écluses,  se  composant  de  71  m'Ues  de 
navigation  de  canaux,  lib  milles  de  fleuve  et  1,006  milles  de  lacs, 
tandis  que  la  distance  de  Chicago  à  New-York,  via  BufTalo  et  le  lac 
Krié,  est  de  1,419  milles,  entraînant  un  éclojage  de  665  pieds  à  travers 
12  écluses  et  se  composant  de  362  milles  de  navigation  de  canal,  202 
milles  de  fleuve  et  866  milles  de  laça. 

En  conséquence,  la  route  du  Saint-Laurent  est  pour  tous 
les  points  du  Nord-Ouest,  non  seulement  américain,  mais 
encore  du  l^ord-Ouest  canadien,  la  route  la  plus  directe 
entre  l'Enrope  et  l'Amérique.    MainteDAUt,  M.  l'Orateur, 


la  compagnie  du  Pacifique  Canadien  vient  de  terminer  une 
seconde  ligne  entre  les  Etats  de  l'ouest  ot  le  Saint-Laurent 
en  été,  et  les  ports  de  mer  des  Etats-Unis  en  hiver.  Elle 
vient  de  compléter  une  voie  ferrée  qui  se  relie  au  Sault 
Suinte  Mario  au  Northorn  Pacific.  iJéjà  on  annonce  que 
l'été  prochain,  la  compagnie  aura  i\  mouvoir  au-delAdo  deux 
cents  À  deux  cent  cinquante  chars  de  grain  par  j  lur  dans  le 
Foul  port  de  Montréal  qui  va  devenir  bientôt  insuflSaanI, 
Nous  avons  donc  doux  routes  qui  sont  les  plus  courtes  en 
été  et  eu  hiver,  pour  trans|iorter  les  jiroduits  de  l'ouest 
canadien  et  do  l'ouest  américain  sur  le  marché  do  l'Europe. 
La  réciprocité  leur  donnera  tout  le  tiatiu  qu'elles  pourront 
accommoder  et  môme  davantage,  ])ui;que  le  commet  ce 
cherche  toujours  lu  toute  la  plus  directe  et  la  plus  éoono* 
mique,  et  qu'il  n'a  pour  ainsi  dire,  plus  do  limites. 

Il  est  inutile,  M.  l'Orateur,  de  rappeler  que  si  la  naviga- 
tion prolitcrade  l'établissement  de  la  réciprocité,  les  chemina 
do  kl'  en  prcliteronl  og.iloniont,  car  la  navigation  ne  dure 
qu'à  peu  pios  six  ou  sept  mois  do  l'année  ot  le  reste  du 
traim|ioi'l  doit  80  f'ui;o  par  elieinin  do  fer.  Or,  lo  pays  a 
construit  lo  chetnin  do  ftr  du  Paciliquoau  piixdo  centaines 
do  tnillions,  il  il  e.^l  bien  important  pourl'avonir  du  Canada 
quo  coUo  com])aLjiiio  ^oit  mise  en  nui-'uro  do  pouvoir  faire 
do-i  proliiH  h-ullisuiitri  pour  l'emj  êchor  do  lui  demander 
de  nouveaux  sacrifices. 

(iuol(iU(.s-uns  (les  orateurs  (lui  m'ont  précédé  de  l'autre 
coté  do  lu  Cliambre,  piétenilent  quo  nous  prenons  une  posi- 
tion hiiniilianlo  à  l'égiirl  des  l:]lats-Unis  ot  quo  nous  venons 
H  leurs  pieds  coranio  do  pauvres  gens  leur  demander  de 
nous  faire  la  chaiilé.  M.  l'Orateur,  tcUo  n'oht  pas  la  posi- 
tion. Comme  j'ai  eu  riioniieur  do  l'expliquer,  lo  Canada 
jiosFÔdo  des  rossouK'cs  et  dis  avantngas  qui  sont  très  pré- 
cieux aux  EiaU-Unis  ;  iiinn  pouvons  ollVir  autant  aux 
Américains  quo  Icn  Américains  peuvent  nous  offrir.  Lu  ré- 
ci|<i'oiiié  serait  ot;aloinont  avantageuse  aux  deux  pays, 
parce  qu'i  Ile  siinuileru-t  la  pioduclion,  qu'ello  luu'menle- 
mit  lo  cominoico  dans  des  propoi  ijons  lellts  (luo  des  millions 
d'â,mos  on  bénétieioraiont  dos  deux  eôlés  de  lu  fioiiliôie. 

(Jaeliuoii-uns  des  députés  do  cette  Chambre  ont  aussi 
prélotidu  que  celte  question  était  une  affaire  nouvelle,  en- 
tièrement nouvelle,  dont  ils  n'avaient  jamais  entendu  parler  ; 
ils  ont  été  très  surpiÏG  d'apprendre  qu'il  y  avait  des  gens 
qui  avaient  rêvé  de  jeter  les  bases  d'un  commerce  plus 
avantageux  avec  les  États-Unis.  Us  n'ont  évidemment  pas 
étudié  l'histoire  do  rétablissement  do  la  protoclion  dans  le 
pays.  En  1871,  la  question  a  élé  carrément  poeée  entre  lo 
tarif  protoftcur  contre  tout  lo  monde  ou  lo  tarif  protecteur 
contre  l'Europe  avec  le  commerce  libre  avec  les  Etats-Unis. 
La  question  a  été  posée  de  nouveau  en  187'  et  1873.  Dans 
chaque  occasion  des  hommes  politiques,  des  hommes  do 
finances,  des  chefs  de  commorV.r.dans  lesdenx  pays,  ont  dé- 
claré que  c'était  la  politique  la  plus  avantageuse  pour  les 
deux  peuples.  Bu  1874,  l'hon^^rablo  ministre  de  l'intérieur 
— il  n  était  pas  alors  ministre-^proposait  à  !a  Chambre  de 
Commerce  do  la  Puissance  l'a^l^otion  de  la  réciprocité  com- 
merciale dans  un  discours  éloquent  comme  il  sait  toujours 
les  faire,  et  proposait  la  résolu'^pn  suivante  : 

Que  cette  Chambre  désire  exprinq^v^  le  plaisir  avec  lequel  elle  voit 
grandir  parmi  nos  voisins  des  Ktatr  '  Viis  un  sentiment  favorable  à  ded 
relations  commercia  es  réciproques  1^'':'^  intimes  entre  les  Btats-Unis  et 
le  Canada,  tel  que  le  prouvent  les  rSle:utions  adoptées  par  la  Chambre 
Nationale  de  commerce  ;  )y  i^ 

Etqae  le  Conseil  exécutif  re(,'oive.'.  iiruction  d'adopter  toutep  meiurts 
qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  /^^-nurtr  l'adoption  d  un  traita  d>  corn- 
meree  réciproque  avec  l»  Etati-CniiiiUr  une  bast  large,  compréhensive  et 
libérale.  U 

Et  le  Kccondeur  de  cette  rét>''!utif)n  n'était  pas  autre  que 
M  Adam  Brown,  qui  aujourd'*  .i  àf 'honneur  de  roprésent" 
la  ville  do  Hamilton  dans  <'eti'<ii3hiiJ.'i>bre.     La  raiso»» 
par  M.  Brown  pour  appuyer  etino  rtuolution.  p' 
absolument  essentiel  d'établif  j'es  relatif^' 
possibles  entre  les  deux  pays.    V'^' 

Bn  secondant  cette  réBOlntio** 
lemarqui  aprèi  l'élo^aen*  ' 
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cett*  PulankDce  peut  proipùrer  aani  renouTelcr  le  tmltù  de  rùciprooiio  ; 
il  a  auiii  firouv^  ijue  ian^  l'i::H'r'U  lu  progrhi  liu  CaïKi  la  et  Hen  t'Aitlf 
Unit  noui  tievrioiii  nvoir  la  rfii/^rnexf  du  eommerrif  «"In:  ,V<  J"ii  /"iy« 
Octte  nucBtion  (livrait  ôlir  envianute  nu  point  de  vim  'le  1  hmiHMiiù,  Il 
est  du  lA  plus  hauti'  iniimiUi.ff  pi  ur  iioms  .!«  vivio  iliiiis  lin  ti.rim'9  les 
plus  amicaux  avec  nos  Vdi'lns  ili-  I  aiitrr  ('nt6  dtJ  11»  e3  yout  ievrioni 
cultiver  lafi'tT  Je  ton'es  If  iminil'tet  e'  jf  n'  en  t  "m  /"if  ie  nieillt'trê  intiir 
l'amurer  enln  deux  granlei  nnti  n»  '/ue  lu  n'u/iTOCilé  Ju  commerce  entre 
tllis. 

J'ajouterai  seulement  ip:e  j'ai  bi'aacoup  de  plaisir  ù  sccondrr  celtu 
risolutioo. 

Il  mo  Homblo  ((lie  rii(!nûiuljlo  député  auip.ii,  dfi  «voir  un 
grand  plaisir  A  Hecondor  In  motion  do  l'houorablo  députa 
d'Oxfoid-Sud  (nie  l?ichanl  Ciiitwright) 

Voici  muititoiiant  dunn  quoi-*  toimcH  l'iionorublo  ministre 
do  l'Intérieur  s'exprimait  hur  Ioh  avantages  quo  nous  reti- 
rerions du  traité  do  réciprocité,  non-soulemont  pour  les 
produits  naturels,  mais  encore  pour  Us  produits  manufac- 
turés : 

Je  croli  ()ae  les  cliilVres  i|ue  j'ai  cités  prouvent  i|iiu  ce  pays  u  proapôrû 
et  qu'il  peut  prospérer  sans  ce  traité.  Huit  je  croit  i/iie  personne  ne  lient 
te  rendre  compte  Je  la  fio'ition  du  tleux /j  11/1  sur  ce  continent — disculiint 
la  question  sur  un  pied  tl'i'Kalito,  cbacuu  sachant  qu'il  peut  projp6rcr 
gaus  ce  traité— «an»  com/TenY^  7«'ii  leur  serait  avanttgeux  d'avoir  tes 
rapports  commercia'u  les  plus  libres  possible».  Noua  avons  uue  frouliiie 
commune  longue  do  4,000  milles,  uu  grand  n  >mbre  d'intérôts  eommund, 
ayant  la  mûme  origine,  la  mi3me  religion  et  les  mûmes  traditi  us,  lier  de 
sa  propre  forme  de  gouvcrnomout  et  y  restant  loyal,  tout  en  voulant  res- 
pecter le  sentiment  national  de  l'autre.  Il  me  semble  que  plus  nous  ren- 
drons intime»  leurs  rapports  commerciaux,  plus  let  deux  nitiona  devien- 
dront prospiret 

M.  l'Orateur,  je  n'ai  absolument  rion  à  ajouter  sous  ce 
rapport  aux  paroles  do  l'honorable  ministre,  cl  je  crois 
qu'elles  seraient  aussi  vraies  aujourd'hui  qu'elles  l'étaient 
en  1874. 

Meintonant,  on  fait  cortainos  objections  ii  la  proposition 
que  nous  avons  mise  devant  cette  Chambre.     La  première, 
c'est  que  nous  allons   perdre  un  revenu  de  sept  millions  et 
un  quart  ai  nous  adoptons  cotte  politique.    C'est  parfaite- 
ment vrai.    Nous  allons  perdre  corluinomont   les   revenus 
qiio  nnns  prélovoua  aujourd'hui  sur    los  produits  uraérioains 
qui  entrent  en  Canada.     Mais  n'y  a-t-il  pas    moyen,  sur  les 
$36,000,000  que  nous  dépousoDs  chaque  annôo,  de  faire  une 
petite  économie  do  cinq  à  six  raillions  ?    Estco  qu'il    n'est 
pas  possible  de  ramener  le  pays  dans  )a  condition  où  il  était 
il  y  a  dix  ans  et  d'admini^-tror  le^   affaires   avec  vingtcinij 
on  vingt-six  millions  par  année,  somme  que  l'on  cousiiJdruit 
extravagante  en    187b  ?    Ebt-;;o   qu'il   n'est   pas    possible 
d'inaugurer  un  système  d'économie  et  do   faire  cossor  Ic.^ 
extravagances,  les  dons  que  l'on    fait   uu   Pacifique  et  que 
l'on  se  préoaro  encore  à  ronouvolcr,  paraît-il  ?    Est  ce  qu'il 
n'est  pus  possible  d'introduire  un  fy.-^tènio  d'administration 
plus  économique  qro  celui  que  noua  avons  aujourd'hui  ?  Et 
s'il  manque  que'.r    3  cho.se,  n'ost-il  pas  possible  d'imposer 
sur  les  objets  de  luxe  qui  entrent  aujourd'hui  en  Canada  à 
un  tarif  inférieur  à  celui  des  Etats-Unis  des  droits  égaux  à 
ceux  qui  sont  impt  es  chez  nos  voisins  ?    Est-ce  qu'il  n'est 
)ir  que  les  grands  progrès  qui  vont  être 
1  vont  nécossitor  uno  importation  beau- 
le,  et  donner  un  revenu  plus  grand  sur 
c'opéennes,  sur  les  vins,  les  soieries,  et 
;o  importés  dans  le  pays  ? 
isieur  l'Oratour,  qu'il  n'y  u  iibaolument, 
rayer  un  ministre  des  tinancos  prudent 
)ir  à  ce  que   l'administration  du  pays 
'nditions  les  plus  favorables  possibles. 
Dans  tons  les  cas,  t  it  le  monde  sait  que  la  chose  est  pos- 
sible ;  et  on  parle  .  0  taxe  directe  que  parce  qu'on  la  sait 
impopulaire,  avec      ison,  parce  qu'elle  prélève  brutalement 
sur  le  propriét  ire,    indis  que  la  taxe  indirecte  lui  enlève 
autant,  mais  i     s  r    il  s'en  aperçoive. 

Pour  ma  p  t,  ji.  préfère  le  modo  le  plus  facile  de  collec- 
tion et  d'administri  .on,  celui  qui  crée  le  moins  de  mécon- 
tentement et  je  serais  certainement  opposé  à  toute  tentative 
d'imposer  la  taxe  direclo. 


pas  possible  do  pré 
réalisés  dans  le  pr 
coup  plus  considéri 
les  marchandises  c 
tous  lus  objets  de  i 
Il  mo  semble,  ] 
rien  là  qui  puisse 
et  sage  et  décidé 
Boit  faite  dans  les 


On  fait  une  autre  grande  objection  On  dit,  si  le  Canada 
goùto  nii  marché  uincricain,  il  n'usl  pas  certain  qu'il  restera 
loyal  à  l'Angloicru)  l'îh  bien  I  M  l'Orateur,  notre  loyauté 
cr-t  uu-  lesHim  do  tout  80up(,Mn  ;  jo  parle  ici  pour  les  Canadiens 
t'run(;iiis.  (iiicliiucs  atinéos  Hculomcnt  api  «.s  la  cession  du 
piiys  ù  l'Anglolerrc,  ks  i-'iuindions  français  ont  eu  occasion, 
on  1775,  do  fairo  prc  uve  do  loyauté.  Des  avantages  assez 
considéiablcs  leur  étau  nt  ()tloiis  i)ar  les  Américains  révoltés 
])Our  les  induire  i\  ubundoiinor  l'Angtoterre.  Mais  nouH 
avons  combattu  p(jui  lo  (lrapi.nu  anglais  en  1775.  Nous 
avons  combattu  pour  le  dr.'tpoau  anglais  on  1812,  et  nous 
l'avoi  s  fuit  i.vof.  gluiio.  Cosera  t'jujours  un  des  souvenirs  les 
plu'-  glorieux  du  peuple  canadien  fran<;ais  que  do  pouvoir 
ilire  (|u'en  181'2  non-  avons  été  les  j)remii'rs  et  les  tlerniers 
à  soutenir  la  Couronne  britannique. 

Aujourd'hui,  los  Canadietin  français  !io  désirent  pas  l'an- 
nexion ;  ils  sont  loyaux,  et  ils  lo  sont  de  raison,  Ils  sont 
loyaux  parce  qu'ils  vculonl  (îonsorver  la  prototîtion  que 
leur  otlro  lo  Tiôiio  biit!(nni(iiio,  parce  qu'ils  comptent  quo 
l'AnglctorÉO  saura  respecter  le  traité  de  1763  et  (luo  sous 
snii  ogido  "  rir,s  institutions,  notre  langue  et  nos  lois  "  sont 
on  hùrolû.  Nou.-i  ^ avons  quo  nous  pouvons  toujours  arriver 
au  jicd  du  tiôno  et  fairo  oiittndro  nos  plaintes  ;  quo  nous 
Horons  écouté'  avic  rtspoct  ot  avec  l'intention  do  nous 
rendre  justice,  kI  jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  phuse,  justice  nous 
était  refubéo  par  certaines  sectes  intolérantes  et  ennemies. 
C'est  pour  cola,  M.  l'Orateur,  quo  nous  no  voulons  pas 
changor  la  piotcction  do  la  Couronne  britanique  pour  entrer 
comme  un  dos  Etats  do  la  JRépubliquo  voisine,  où,  il  est  vrai, 
nos  droits  pourraient  nous  être  garantis,  mais  où  aussi  on 
pourrait  nous  los  arracher  par  l'adoption  d'un  amendement 
constitutionnel. 

Voilà  pourquoi  nous  sommes  loyaux,  pourquoi  nous 
désirons  lo  maintien  do  la  connexion  britannique  ot  nous 
continuerons  à  l'ètro  aussi  longtemps  du  moins  quo  nous 
jouirons  dos  avantages  ot  des  garanties  que  nous  possédons 
aujourd'hui. 

Mais,  M.  rOratour,  il  faut  se  rappeler  un  peu  quo 
co  ti'cst  i)ns  on  utl'amant  le  peuple  qu'on  le  rend  loyal, 
content  et  tranquille.  Il  faut  se  rappeler  l'état  où  était  le 
l)uys  en  184i)  lorsque  les  Galt,  les  Holton,  los  McPhorson,  los 
Abbott  signaient  un  manifeste  déclarant  qu'ils  désespé- 
raient do  l'avenir  du  pays  et  quo  leur  soûl  espoir  était  dans 
l'annoxion  aux  Etits  Unis.  Il  faut  se  rappeler,  M.  l'Orateur, 
qu'il  cotte  époquo-là  lo  pays  était  dans  une  excitation  consi- 
tiéi'ubhi,  et  que  co  n'tot  qu'en  établissant  la  réciprocité, 
c'e:-t-à  dire,  en  donnant  au  Canada  les  avantages  commer- 
ciaux do  l'annexion,  que  l'on  p.  évité  son  annexion  politique 
aux  Etats-Unis. 

Et  qu'est  il  arrivé  aussitôt  que  la  réciprocité  a  été  établie  ? 
Lu  prospéiité  est  iv venue,  la  tranquillité  s'est  rétablie,  les 
déloyaux  sont  devenus  los  chefs  des  loyaux,  ot  aujourd'hui 
nous  voyons  ces  messieurs  porter  les  insignes  de  la  faveur 
royale  qu'ils  ont  sans  doute  bien  méritées. 

Eh  bien  1  los  mèmei  causes  produiront  les  mômes  résul- 
tats. Si  vous  laissez  dépérir  l'agriculture,  si  vous  laissez 
languir  le  commerce  et  les  manufactures,  les  faits  qui  se 
sont  produits  en  1849  so  renouvelleront.  Vous  aures  de 
nouveau  de  l'agitation,  do  l'inquiétude.  Vous  créerez  un 
nouveau  mottvement  annexioniste  que  vous  ne  pourres 
encore  arrêter  qu'on  ayant  recours  au  même  remède,  c'est- 
à-dire  à  la  réciprocité  avec  los  Etats-Unis.  Voilà  pourquoi 
do  ce  côté-ai  nous  voulons  donner  à  notre  commerce,  à  notre 
agriculture  ot  à  nos  manufactures  toute  l'extension  et  le 
dévoloppemont  dont  ils  sont  susceptibles  en  leur  ouvrant  le 
marché  américain,  persuadés  que  c'est  de  cette  manière,  et 
de  cette  manière-là  seulement,  quo  nous  éviterons  les  pertur- 
bations politique.s  et  que  nous  pourrons  continuer  longtemps 
à  nous  appeler  les  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  tout  en 
restant  fidèles  au  Canada,  notre  patrie, 
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